Saint Louis, pacificateur des moeurs ? Sur « l'interdiction » des duels judiciaires et des guerres privées.

Romain Telliez

Entre autres poncifs historiographiques, Saint Louis, épris de justice et pacificateur des chrétiens, aurait oeuvré à réformer la coutume judiciaire1 . L'idée s'inscrit parfaitement dans l'hagiographie : au temps du retour de croisade et des ordonnances de réforme (1254 et 1256), des plaids sous le chêne de Vincennes et des restitutions du traité de Paris (1259), Louis IX aurait aboli le duel judiciaire et interdit les guerres privées, au grand dam des barons dont il bridait les moeurs féodales 2 . Ceci soulève au moins deux objections. L'une, passée inaperçue : ces mesures n'ont aucun écho dans les ordonnances de réforme. L'autre, bien connue : elles semblent n'avoir eu aucun effet.

L'objet de ces lignes n'est pas neuf : Étienne Pasquier, du Cange, Eusèbe de Laurière y prêtaient déjà attention 3 . L'école méthodique y vit un aspect du prétendu combat de la royauté contre les privilèges nobiliaires, perspective fortement ébranlée par Raymond Cazelles dès 1960 4 . Mais on a rarement considéré à la fois les gages de bataille et les guerres privées, comme le faisaient les médiévaux eux-mêmes 5 . Nous rappellerons ici sur quels textes est fondée l'image d'un Louis IX pacificateur des moeurs, avant de nous demander s'il a effectivement tenté d'abolir le duel judiciaire et d'enrayer les guerres privées 6 .

Le portrait du roi repose sur quatre témoins. Le premier est Guillaume de Chartres : « Monomachiam, quae bellum dicitur vel duellum, convocato discretorum et jurisperitorum consilio […], intellecto per eos quod sine peccato mortali exerceri non poterat, cum non videatur esse justitia sed potius tentatio sit in Deum, de dominio suo penitus exterminari decrevit : ordinato de modo alio juri consono procedendi et probandi, per testes scilicet et instrumenta vel etiam rationes, secundum quod juris ordo exigit » 7 . Outre l'écho de l'interdiction des ordalies faite aux clercs par Innocent III, retenons-en la portée limitée au domaine royal et l'invocation du droit -romain ou canonique -comme préférable à la coutume.

Le deuxième est Guillaume de Nangis : le roi « abati en sa terre le champ de bataille, pour ce qu'il avenoit souvent que quant I contens estoit mu entre un povre homme et un riche, ou il convenoit avoir gage de bataille, le riche donnoit tant que tous champion estoient de sa partie, et le povre ne trouvoit qui li vousist aidier » 8 . Les raisons sont ici tout à fait différentes, et impliquent curieusement qu'on ne puisse pas combattre seul à seul mais forcément avec ses alliés ou par champions interposés.

Le troisième est un anonyme écrivant peu avant la canonisation du roi : « Tant com il vesqui, ne volt souffrir que batailles fussent faites de championz ne de chevaliers ou roiaume de France, pour murtre, ne pour traison, ne pour heritage, ne pour dette ; ainz faisoit tout faire par enqueste… » [START_REF][END_REF] Que la mesure ait valu pour tout le royaume est une approximation manifeste ; plus intéressante est l'insistance sur l'impossibilité d'y déroger, même en cause criminelle.

Le quatrième est Guillaume de Saint-Pathus, à propos du procès d'Enguerrand de Coucy [START_REF]Vie de Saint Louis…[END_REF] . Celuici avait fait pendre trois hommes qui chassaient sur ses terres. Arrêté et jugé en présence des Grands, il nie, refuse la procédure par enquête et réclame les gages de bataille. Le roi répond « que es fez des povres, des eglises ne des persones dont en doit avoir pitié, l'en ne devoit pas einsi aler avant par loy de bataille ; car l'en ne troveroit pas de legier aucuns qui se vousissent combatre pour teles manieres de persones contre les barons du roiaume » ; il ne fait pas ainsi de noveleté car ses prédécesseurs, dont Philippe Auguste, ont souvent agi de la sorte [START_REF]Ce qui est exact. Cf. le diplôme de 1200 pour les scolares de Paris[END_REF] . Au comte de Bretagne, réprobateur, le roi rappelle que lui-même ne traitait pas autrement les plaintes de ses propres barons : il réclamait que le roi fît enquêter, en soutenant que bataille n'était pas voie de droit. Louis IX reconnaît toutefois qu'on ne peut punir corporellement Enguerrand sur la foi d'une enquête, à moins qu'il ait accepté de s'y soumettre [START_REF] Barthélemy | Les deux âges…[END_REF] . Mais, ajoute le roi, si lui-même connaissait la volonté de Dieu -ce qu'un duel aurait pu révéler -il punirait sévèrement Enguerrand [START_REF] Fawtier | surinterprète ainsi le propos du roi : il irait volontiers contre la coutume, s'il était sûr que cela plaise à Dieu[END_REF] .

Si l'affaire fit grand bruit, ce n'est pas à cause du duel mais parce que le roi s'y montrait inflexible envers un Grand. La suite du récit montre d'ailleurs Louis IX refusant d'avantager son frère dans un procès contre un simple chevalier puis contre des bourgeois, déboutant des hommes de la cour ou de sa propre mesnie : le bon justicier soutient le faible contre le fort, au mépris de toute faveur 14 . Retenons-en d'une part que les barons préféraient volontiers l'enquête au duel, réservant celui-ci aux causes touchant leur personne ou leur honneur. D'autre part que si un plaideur n'était pas autorisé à combattre, il lui suffisait de ne pas « se mettre en enquête » pour esquiver toute punition corporelle.

À ces quatre récits s'ajoutent plusieurs actes, eux aussi connus de longue date mais pas toujours correctement interprétés.

Par le premier, Louis IX dit substituer aux gages de bataille la preuve par témoins 15 . Comme l'a montré Tardif, cet acte de 1258 n'est pas une ordonnance, mais un simple mandement aux officiers royaux. Les textes ultérieurs qui le citent ne parlent d'ailleurs pas « d'établissement » mais l'évoquent par son contenu, comme s'il n'avait jamais eu de forme solennelle [START_REF] Tardif | La date et le caractère…[END_REF] . En voici les principaux points :

1 -Le duel est défendu dans les domaines royaux : on prouvera désormais par témoins et par chartes, sans autre changement de procédure.

2 & 3 -En cas de meurtre, l'accusateur pourra se désister sans inconvénient. On procédera selon la coutume, mais au lieu du duel on prouvera par témoins.

7, 8 & 9 -Idem en cas de revendication d'un serf, en cas de plainte contre le seigneur pour déni de justice ou pour faux jugement.

12 -Ces règles auront cours perpétuellement mais le roi pourra les annuler ou amender comme il le jugera bon.

On note d'emblée l'absence de justification des décisions royales et leur caractère purement technique : le roi se contente d'universaliser la preuve par témoins, déjà en usage pour la plupart des causes puisqu'on ne pouvait combattre qu'en cas de meurtre, vol, revendication de serf ou prise à partie du juge, et moyennant bien des limitations.

Que la portée du texte se borne au domaine royal, on l'explique généralement par une sorte d'auto-limitation de Louis IX : il ne pouvait légiférer pour l'ensemble du royaume sans l'assentiment des Grands 17 ; or rien n'indique que le roi le leur ait simplement demandé, et le Parlement, dont les arrêts pouvaient contraindre les barons, ne fit rien pour entraver les duels en dehors du domaine 18 .

Rappelons enfin que le roi ne fut ni le premier ni le seul à abolir le duel : bien des chartes de coutume le font également, tout au long des XIII e et XIV e siècles [START_REF] Carbasse | Le duel judiciaire dans les coutumes méridionales[END_REF] .

Plutôt que l'expression d'un idéal politique qui aurait dû s'appliquer à tout le royaume, il faut donc voir dans la décision de Louis IX un simple ajustement de la coutume, transposant dans le droit laïque l'interdiction des ordalies faite aux clercs par la papauté. Celle-ci l'avait rappelée, en 1252 et 1258, aux évêques de Troyes et d'Auxerre, deux proches du roi siégeant au Parlement 20 . Il est d'ailleurs significatif que les lettres pontificales visent précisément un cas, la revendication en servage, sur lequel insiste justement Louis IX [START_REF] Varin | Archives administratives de la ville de Reims[END_REF] .

Peut-on faire les mêmes remarques sur les guerres particulières ? Quant à savoir si Louis IX tenta de les interdire, Fawtier écrivait prudemment « qu'on répond généralement par l'affirmative » [START_REF] Fawtier | [END_REF] . De fait, aucun auteur -à notre connaissance -ne le conteste. Quel est alors le problème ?

Il faut d'abord rectifier une erreur générale sur la Quarantaine-le-roi. L'origine de cette institution est obscure, car si bien des textes l'évoquent, aucun acte royal ne la confirme avant un mandement de Jean le Bon (1353 ou 1354) qui ne vidime pas un texte plus ancien, de sorte qu'on ignore même s'il y eut un 23 . Elle remonte peut-être à Philippe Auguste plutôt qu'à Louis IX, si l'on suit Beaumanoir ; celui-ci n'écrit que peu après la mort de Saint Louis, dont l'image supplantera vite celle de son aïeul dans l'idéal politique, ce qui expliquerait pourquoi les auteurs ultérieurs l'attribuent tous au saint roi [START_REF] De | Amédée Salmon[END_REF] . Il reste que depuis de Laurière, on répète que la Quarantaine visait à juguler les guerres particulières, en imposant aux parties un délai pour négocier un règlement pacifique [START_REF] Ordonnances… | 1239 entre l'évêque de Mende et le sénéchal pour le maintien de la paix, dont le préambule évoque des statuta promulgués à Toulouse par le roi et le pape ; or on sait qu'il y eut justement dans cette ville, dix ans plus tôt, une assemblée où furent adoptés des décrets de paix 32 . Mais ceci s'inscrit évidemment dans le contexte de l'installation du pouvoir royal en Languedoc et du conflit subséquent entre l'évêque de Mende et le roi ; la situation n'était pas différente au Puy en 1258, lorsque Guy Foucois plaidait à propos de la régale et d'agents royaux que le sénéchal implantait en ville 33[END_REF] . Or il n'en est rien, et Beaumanoir le confirme : la Quarantaine permet simplement d'éviter aux amis charnels, qui peuvent ne pas souhaiter prendre part au conflit, voire en ignorer
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